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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 16/03/2018         5 261,30
DOW JONES 16/03/2018      24 928,09 

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,2341                 1USD = 531,527 1 USD 547,293                                                        
1,6025                 1CAD = 409,334       1 CAD                437,064    

130,9000                 1JPY  = 5,011 100 JPY 526,143
0,8848                 1GBP = 741,362 1 GBP 778,023
1,1689                 1CHF = 561,175 100 CHF 59 242,98
14,6322                 1ZAR = 44,830 100 ZAR 4 661,74
11,3099                 1MAD =                           57,998 1 MAD                   60,65
7,7966                 1CNY = 84,134 1CNY 86,66

124,9200                 1KES = 5,251 1KES 5,41
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
16 Mars 2018: 65,01

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 16/03/2018

LE Fonds gabonais d’inves-tissements stratégiques(FGIS) vient de créer unesociété de capital-investis-sement dénommée"Okoumé-capital" dédiéeau financement de l’entre-preneuriat au Gabon. Lepremier conseil d’adminis-tration de cette entité s’esttenu le 13 mars au siège duFGIS, sous la présidence deGaëlle Biteghe.« Aujourd’hui, la société
"Okoumé-capital" a été offi-
ciellement créée. Ça été un
long processus mais finale-

ment fructueux. Le conseil a
fait l’honneur de me nom-
mer présidente. Je pense
que c’est un challenge à re-
lever, puisqu’il s’agit d’ap-
porter une solution en
terme de financement et
d’accompagnement dans
une frange de l'entrepre-
neuriat qui, jusque-là, se
sentait oubliée. C’est une ré-
ponse très importante si
l’on parle du développe-
ment économique et finan-
cier de notre pays », aexpliqué le PCA Gaëlle Bi-teghe.La filiale, à 100% du FGIS,est dotée de 20 milliardsde francs CFA pour finan-cer et développer les PMEet start-ups gabonaises

disposant d’un fort poten-tiel de croissance àl’échelle nationale et inter-nationale.« (...) "Okoumé-capital"
s’est entouré d’une panoplie

de spécialistes : banquiers,
incubateurs et des cabinets
juridiques, afin de pouvoir
donner tous ces outils-là qui
sont des outils de notre ex-
périence manquant le plus

souvent à ces mêmes entre-
preneurs qui bénéficieront
d’accompagnement finan-
cier d’"Okoumé-capital" », aajouté Gaëlle Biteghe."Okoumé-capital" dé-ploiera des financementssous forme de prises departicipations de titres ausein de l’entreprise por-teuse de projets. Ces prisesde participations se ferontpar la mise à disposition ducapital initial ou par l’aug-mentation du capital sousforme d’apport en fondspropres ou en quasi-fondspropres sur une périodemaximale de 5 ans.« L’objectif de la société
"Okoumé-capital" mise en
place ce jour est de prendre

les participations dans les
Petites et moyennes entre-
prises gabonaises, pour per-
mettre à l’entrepreneuriat
national de financer sa
croissance avec des fonds
propres », a indiqué EdgardMfouba, DG d’Okoumé-ca-pital."Okoumé-capital" est uneentité détenue par un ac-tionnaire unique, qui a vo-cation à apporter desfinancements, à prendredes participations en titredans des sociétés qui se-ront basées au Gabon et àl’international. Elle sera di-rigée dans son quotidienpar un directeur général etouvrira officiellement sesportes en mai 2018.

Le FGIS crée un fonds de 20 milliards de francs
Soutien à l'entrepreneuriat et au développement des PME

MSM
Libreville/Gabon

Une séquence de la réunion du Conseil d'adminis-
tration du Fonds gabonais d'investissements 

stratégiques.
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« Il y a des frémissements,
mais il y a encore des fragi-
lités», a dit le ministre del’Economie, Régis Immon-gault, au sortir de la réu-nion du Comité monétaireet financier et du Conseilnational du crédit qu’il aprésidée hier, à Libreville.Une phrase qui résumebien la situation contrastéede l’économie du pays. En effet, les indicateurssont favorables pour lessecteurs agro-industrielset le bois. Lesquels tirent lacroissance économiquepour le moment estimée à

environ 3% pour 2018. La conjoncture est égale-ment positive dans le sec-teur manganèse. Parcontre, le BTP est encoredans l’atonie, du fait du re-tard dans le règlement dela dette intérieure et dansle déploiement du budgetd’investissement. On note aussi un fort déclindans le secteur pétrolier de8,5%.En somme, au niveau na-tional, il y a des domainesoù l’on enregistre desavancées, d’autres pas.Cette situation a fait direau ministre de l’Economiequ’il faudrait doper les me-sures de relance de l’éco-nomie.« Cela n’est possible que si

tout ce qui a été prévu par
le gouvernement est fait, et
les relations avec les princi-
paux bailleurs de fonds nor-
malisées », a-t-il soutenu. « Le programme de réforme

économique et monétaire
soutenu par le FMI vise à
sortir le pays de cette ato-
nie. Normaliser les relations
avec les créanciers inté-
rieurs et extérieurs devrait

nous permettre d’améliorer
la trajectoire de la crois-
sance en 2018 », a ajouté M.Immongault. Les grandsobjectifs étant la volontéde rétablir l’équilibre desagrégats macroécono-miques, créer des emplois.Cela suppose que le gou-vernement applique toutce qui a été prévu dans leprogramme de relanceéconomique, et que lesopérateurs économiquesdu secteur privé jouentleur partition. Au sujet du Plan de relanceéconomique, Régis Immon-gault a affirmé que le Pre-mier ministre EmmanuelIssoze Ngondet aura l’occa-sion de faire le bilan enjuin-juillet prochains.

De la réunion du Conseilnational du crédit, on re-tient que la situation desbanques commerciales eststable, sauf celle desbanques publiques "dont
on sait la situation". Enoutre, le ministre Immon-gault a fait état d’une amé-lioration des avoirsextérieurs, qui ont permisune couverture de la mon-naie de 58%, en 2017.Fausse note pour lesbanques : une augmenta-tion des créances en souf-france des entreprises, àcause, bien entendu, desdifficultés de trésorerie,elles-mêmes imputables aunon-paiement par l'Etat dela dette intérieure due auxentreprises.

Une situation économique nationale contrastée
Au terme du Comité monétaire et financier et du Conseil national du crédit

Innocent M’BADOUMA
Libreville/Gabon

Le ministre de l'Economie, Régis Immongault (d) a
présidé la réunion du Comité monétaire et financier

et du Conseil national du crédit.
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LE secrétaire général ad-joint du ministère de l’Eco-nomie, Frédéric NdongOndo, a clôturé la premièrephase du programme"Jeunes entrepreneurs café-cacao" (Jecca), le 13 mars  àl’hôtel Radisson de Libre-ville. Initié depuis mainte-nant 2 ans par la directiongénérale de la Caisse de sta-bilisation et de péréquation(Caistab), Jecca est un vasteprogramme de réformes envue de relancer de manière

durable la production ducacao et du café au Gabon.« Le programme Jecca s’intè-
gre bien aux actes recom-
mandés dans le Plan
stratégique Gabon émergent
et se veut être une réponse
adaptée à la problématique
du vieillissement des plan-
teurs et des plantations, à
travers un ensemble d’ac-
tions qui visent l’insertion
professionnelle des jeunes
dans la culture du café et du
cacao », a indiqué IsmaëlOndias Souna, DG de la Cais-tab.Cette cérémonie a permisau coordinateur national dece programme, Parfait Ed-

gard Biteghe, de faire lebilan de la première phase,avant d’engager ladeuxième.« Au terme de cette première
phase, notre satisfaction est

grande, d’autant que le pro-
gramme a permis la forma-
tion et l’installation de 50
jeunes Gabonais chacun sur
une superficie de 1 hectare
de caféiers ou de cacaoyers,

en association avec des cul-
tures vivrières. Ce résultat
pour nous est un élément ca-
talyseur pour la deuxième
phase du programme, qui
doit permettre l’installation
cette fois-ci de 100 nouveaux
bénéficiaires en 2018, et le
suivi des 50 bénéficiaires de
l’année écoulée. Ce qui por-
tera le nombre des jeunes à
150 », a ajouté Ismaël On-dias Souna.Le programme Jecca s’at-telle à faire des jeunes, desfuturs opérateurs écono-miques, afin de leur permet-tre d’améliorer leursconditions de vie et de créerdes emplois dans les diffé-

rents villages.« Nous avons été formés non
pas pour devenir des simples
agriculteurs, mais des agri-
entrepreneurs, c’est-à-dire
des entrepreneurs dans
l’agriculture. Nous avons
reçu des formations théo-
riques et pratiques dispen-
sées par des ingénieurs
spécialisés, ainsi qu’une for-
mation sur l’entrepreneuriat
donnée par JA Gabon, parte-
naire de la Caistab dans ce
programme. Désormais,
nous sommes à même de
gérer et fructifier les divi-
dendes obtenus de nos ré-
coltes », a témoigné unrécipiendaire..

La Caistab clôture la 1ère phase de son programme " Jecca "
Entrepreneuriat/ Café-cacao

MSM
Libreville/Gabon

Le DG de la Caistab, Ismaël Souna Ondias, remet-
tant des médailles aux jeunes agriculteurs.
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